
  

R A P P O R T  D E  M I S S I O N /  M I S S I O N  R E P O R T  

Dr Bernard Vallat, Directeur général 

Nairobi (Kenya) 

Dates de la mission/Dates of the meeting : 23-27 octobre 2005 
 

Objet de la mission / aim of the meeting: 

- Présider le 13ème Comité Conseil du programme PACE (26 - 27 octobre 2006). 

- Présider le Comité Exécutif de la plateforme ALive (23 - 25 octobre 2005) qui inclut le Comité 
de pilotage régional du GF-TADs pour l’Afrique. 

- Participer à la préparation et à la réalisation de la 2ème Assemblée Générale d’ALive. 

- Rencontres bilatérales avec les autorités kenyanes et somaliennes et les bailleurs de fonds 
(mission de la Commission européenne pour la grippe aviaire en Afrique). 

Autres participants / Other participants: 

- Dr Dewan Sibartie, Chef du Service des Actions régionales, OIE 

- Dr Alain Dehove, Coordinateur Fonds Mondial, OIE (prise en charge ALive) 

- Dr Samba Sidibe, Représentant régional de l’OIE pour l’Afrique (prise en charge PACE) 

NB : le voyage du Directeur général était pris en charge par PACE 

Résumé et conclusion / Summary and conclusion:  

Réunion Comité Conseil du programme PACE 

Le Comité Conseil du PACE s’est tenu pour la dernière fois, la clôture des financements 
communautaires actuels du programme s’achevant en février 2007. 

L’accent a été mis sur l’éradication finale de la peste bovine grâce à un nouveau projet spécifique 
de 4 ans (SERECU) destiné uniquement à l’écosystème somalien. Ce projet devrait être 
opérationnel au début de l’année 2007. Plusieurs récents résultats sérologiques défavorables en 
Somalie et au Kenya semblent indiquer que la situation doit être éclaircie à nouveau. 

L’évolution des conditions de reconnaissance du statut des pays par l’OIE a également été 
discutée. Le test en cours au Kenya relatif à l’usage du vaccin PPR n’étant toujours pas disponible, 
il a été répondu par l’OIE que les vrais changements du Code n’interviendront qu’à l’issue des 
résultats de ce test. 

Cependant, l’OIE peut avancer les travaux de modification du Code, en anticipant un résultat 
favorable du test, quitte à bloquer ensuite l’adoption au Comité international si le résultat du test 
s’avérait défavorable. 

La recommandation du Comité précédent portant sur l’organisation d’un séminaire commun 
OIE/FAO/BIRA sur les systèmes d’information sanitaire n’ayant pas été réalisée, il a été décidé 
d’inviter des représentants de la FAO et du BIRA aux deux séminaires WAHIS de l’OIE (Dakar et 
Nairobi). 

Les recommandations du Comité-Conseil figurent en annexe. 



Réunion du Comité Exécutif d’ALive 

Le Comité Exécutif d’ALive s’est penché tout particulièrement sur la préparation de la Conférence 
internationale de Bamako sur la grippe aviaire et sur les modalités de gestion d’uns subvention de 
8 millions d’euros de la Commission européenne dont les conditions d’utilisation n’étaient pas 
totalement finalisées, tandis que des divergences de vue avec le BIRA sur l’usage de cette 
subvention sont apparues sur ce sujet pendant la réunion. Un consensus a pu être trouvé en fin de 
réunion. 

La question du transfert de la gouvernance d’ALive aux institutions africaines a également été 
évoquée. Le Dr Traore a demandé au Directeur général de l’OIE de conserver la Présidence du 
Comité Exécutif jusqu’à fin juin 2007. Une étude de faisabilité du transfert du Secrétariat de la 
Banque Mondiale vers le BIRA va être entreprise. Une antenne locale d’ALive au BIRA sera créée 
et un expert recruté tandis qu’un autre expert sera recruté rapidement à Washington pour 
renforcer l’actuel Secrétariat. 

Assemblée générale d’ALive 

L’Assemblée générale a confirmé tous les travaux du Comité Exécutif. Une très bonne cohésion est 
apparue entre tous les participants. 

Les résolutions du Comité Exécutif et les recommandations de l’Assemblée générale d’ALive 
figurent en annexe. 

Des discussions ont eu lieu en marge de ces réunions avec une mission de la Commission 
européenne venue évaluer un programme de 30 millions d’euros pour la lutte contre la grippe 
aviaire, dont 8 millions pourraient être gérés par le Secrétariat ALive. Une solution est en vue et 
sera confirmée par les sièges de la Commission, de la Banque mondiale et de l’OIE. 

Rencontres bilatérales 

Des discussions ont eu lieu également avec des représentants du gouvernement somalien installé 
provisoirement à Nairobi afin de payer les arriérés de ce pays à l’OIE. Une solution rapide est en 
vue (après discussion avec la délégation de l’Union européenne (M. Otto Moller) qui s’est engagé à 
payer les arriérés). 

Personnalités rencontrées / Key person(s) met: 

- Madame la Commissaire de l’Union Africaine pour l’Economie Rurale et l’Agriculture 

- Modibo Traoré, Directeur de l’UA-BIRA 

- M. le Délégué de l’Union européenne au Kenya 

- M. Langenkamp, Commission européenne, Bruxelles 

- M. Otto Moller, Délégation de l’Union européenne au Kenya 

- M. le Ministre de l’Elevage du Mali 

- M. le Ministre de l’Elevage du Kenya 

- Tous les membres du Comité Exécutif d’ALive et du Comité –Conseil de PACE 

Suites à donner / Follow-up: 

- Suivi du dossier « Code peste bovine » (GKB) 

- Suivi des invitations aux séminaires information sanitaire (KBJ) 

- Suivi de la subvention de 8 millions d’euros à ALive (AD) 

- Suivi du paiement des arriérés somaliens avec la délégation UE à Nairobi et relance éventuelle 
fin novembre (JLA). 

 
Annexes : - Recommandations de la Réunion du 13ème Comité Conseil PACE 
 - Résolutions du Comité Exécutif de la plateforme d’ALive 
 - Recommandations de l’Assemblée Général ALive 

 



  
Diffusion : Directeur généraux adjoints, Chefs de Service et adjoints, A. Dehove, Chargé(e)s de mission, 

S. Bègue, M. Teissier, C. Bruschke, M. Zampaglione, Représentants régionaux, R. Abila, 
S. Forman, C. Planté, A. Thiermann 
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ALIVE - SEPTIÈME COMITÉ EXÉCUTIF (CE7) 

Nairobi, 23 – 25 octobre 2006 

Résolution 

CONSIDERANT 

 
Les résolutions formulées à l’issue du sixième Comité Exécutif ;  
 
Les recommandations formulées par la deuxième Assemblée Générale Ordinaire du partenariat réunie ce 25 
octobre 2006 relatives à sa gouvernance, son budget et de son Plan Triennal d’Action ; 
 
Les dernières évolutions de l’épizootie de grippe aviaire sur le continent africain qui ont notamment poussé la 
communauté internationale à organiser la prochaine Conférence Internationale à Bamako ; 
 
L’allocation à venir de fonds spécifiques pour la lutte contre la grippe aviaire et la préparation à une éventuelle 
pandémie dans le Fonds Fiduciaire Multi-Bailleurs (FFBM) d’ALive ;  
 
La mobilisation particulière du partenariat ALive pour la Conférence de Bamako ; 
 
L’adoption, lors de la dernière Session générale de l’OIE, par ses membres de l’instrument PVS comme outil de 
référence à employer dans les exercices d’évaluation et d’autoévaluation des services vétérinaires ; 
 
La création récente du Centre Régional de service (OIE-FAO-BIRA) en santé animale à Bamako ; 
 
Les besoins en ressources financières complémentaires nécessaires pour boucler le budget prévisionnel de 
l’exercice III ; 
 
Les règles de fonctionnement de la Plateforme contenues dans les Directives Opérationnelles ; 
 

LE SEPTIÈME COMITÉ EXÉCUTIF DE LA PLATEFORME ALIVE DÉCIDE QUE 

 
Sur le plan technique  

1. le troisième Programme Annuel d’Activité tel que proposé par la Seconde Assemblée Générale soit adopté en 
l’état et mis en œuvre;  

2. l’achèvement du premier Plan d’Actions triennal soit une priorité afin d’assurer ainsi la mise à disposition 
auprès des acteurs du secteur, notamment les décideurs y compris les institutions de recherche, 
d’informations et d’outils sur la plateforme ; 

3. concernant la grippe aviaire et conformément à son mandat, le partenariat se mobilise pour le 
développement et la mise à disposition des Pays et des Régions de plans d’actions intégrés de qualité. En 
particulier, lors de la phase de diagnostic et de bilan des moyens des services vétérinaires, le recours à l’outil 
PVS soit systématisé ; 

4. le document ALive sur les besoins de l’Afrique dans le domaine de la grippe aviaire, validé par le Comité 
Exécutif, puisse être porté à la connaissance des donneurs potentiels dans les meilleurs délais ; ce document 
devra comporter les éléments socio-économiques, politiques et institutionnels, techniques et financiers 
d’appréciation nécessaires à toute nouvelle décision de contribution; 

5. les Centres Régionaux de Santé animale jouent un rôle majeur dans l’appui à la mise en œuvre des plans 
d’actions intégrés parce qu’ils rassembleront en leur sein l’expertise provenant des différentes institutions 
techniques spécialisées (OIE, FAO et BIRA). 

Sur le plan financier 

6. la situation financière globale des fonds gérés par le Partenariat soit consultable sur la partie publique du site 
ALive et la situation financière détaillée sur la partie privée ; 

7. la BAD examine la possibilité d’honorer ses engagements envers le Partenariat, notamment à travers des 
contributions en nature ;  
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8. des démarches soient menées en direction des contributeurs potentiels au FFMB afin que le troisième 
Programme Annuel d’Activité puisse être conduit a échéance ; à cet effet, une lettre signée par le Président 
sera envoyée à la Communauté des bailleurs sitôt la Conférence Internationale de Bamako ; 

9. les priorités d’engagement des ressources soient consacrées aux résolutions sur le points 13 sitôt après 
(renforcement du Secrétariat et antenne au BIRA) ainsi que le recrutement d’un expert pour la revue des 
portefeuilles ; 

10. le Comité Exécutif réaffirme son soutien à la création des Centres Régionaux de Santé Animale OIE-FAO-
BIRA. Il considère qu’une de leurs priorités consiste à constituer des pools d’experts participant à la 
préparation, au suivi et à l’appui aux projets nationaux dans les sous-régions concernées.  

Le Comité soutienne la requête adressée par son Président et son Secrétariat à la Commission Européenne 
en vue de doter le FFMB de 8 millions d’euros afin de conforter le programme d’ALive visant à contrôler la 
grippe aviaire et à contribuer à prévenir la possible pandémie humaine en Afrique.  

La subvention demandée à la Commission Européenne soit utilisée notamment pour préparer les projets 
nationaux et sous-régionaux intégrés qui seront instruits à la suite de la Conférence Internationale de 
Bamako. 

Selon le souhait du Comité Exécutif, la rubrique 5 de la requête initiale soit légèrement modifiée en y 
intégrant un volume de responsabilités plus important pour les pools d’experts des Centres Régionaux, en 
garantissant le financement de cette activité pendant deux ans. Le Secrétariat sera renforce afin de recueillir, 
synthétiser et diffuser les résultats de ces travaux. 

Le tableau modifié figure en annexe de la présente résolution. 

Sur le plan institutionnel  

11. le troisième point de la résolution CE6-01 concernant la nécessité de renforcer le Secrétariat et de permettre 
au siège du BIRA de disposer de capacités de communication adaptées soit reconduit et que leur mise en 
œuvre soit accélérée ; 

12. dans la perspective du transfert du Secrétariat vers une Institution africaine, l’évaluation des capacités de la 
future structure hôte et des besoins soit effectuée dès que possible afin que les résultats soient disponibles 
en juin 2007 ; 

13. d’ici là, un poste de co-manager du Partenariat soit identifié et pourvu au sein du Secrétariat hébergé par la 
Banque mondiale, et qu’une antenne du Secrétariat soit créée au sein du BIRA dès que possible ; 

14. l’ouverture temporaire du Comité Exécutif d’ALive, en qualité d’observateurs, à deux membres soit réalisée 
pour prendre en compte les aspects spécifiques santé humaine et communication lors des délibérations du 
Comité relative à l’Influenza Aviaire et Humaine ; 

15. la composition du Comité Exécutif soit intégralement reconduite dans sa formule actuelle. Les membres sont 
ainsi désignés comme représentants des différents Collèges pour une période de deux ans ; 

16. concernant le Collège des bailleurs, les membres n’ayant encore pu contribuer au financement de la 
Plateforme puissent concrétiser leurs appuis – en numéraire ou en nature - d’ici juin 2007 ; en outre, la 
qualité de membre pourra être étendue à tout nouveau bailleur s’étant acquitté d’une contribution plancher 
de 200,000 USD au FFMB d’ALive ; 

17. le Secrétariat mette tout en œuvre pour que l’évènement politique de présentation officielle du partenariat 
ALive par l’Union africaine, en marge de la Conférence internationale de Bamako, recueille un large écho ; 

18. la Huitième Réunion du Comité Exécutif (CE8) de ALive incluant la deuxième réunion annuelle du Comite 
Régional de pilotage du GF-TADs se déroulent les 28, 29  et 30 mars 2007 à Cotonou, Bénin. D’ici là, les 
membres du CE sont invités à utiliser les opportunités de communication, d’échange et de prises de 
décision, qui sont mises à leur disposition sur le site privé du site ; par ailleurs, le Secrétariat s’engage à 
fournir les documents de support de CE et AG au moins 10 jours avant leur tenue. 

 
A CONVENU QUE 
 
Le Directeur de l’UA/IBAR assume les fonctions de Président du Comité Exécutif de la Plateforme à compter du 
1er juin 2007 pour une période de trois ans. 
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SEVENTH EXECUTIVE COMMITTEE (EC7) 

Nairobi, 23 – 25 October 2006 

Resolution 

CONSIDERING  

 

The Resolutions adopted at the sixth Executive Committee; 
 
The recommendations adopted by the Second Ordinary General Assembly of the Partnership which met today 25 
October 2006 regarding its governance, its budget and its three-year action plan; 
 
The latest evolution of the epizootic of avian influenza in the African Continent that prompted the international 
community to organise the next international conference in Bamako; 
 
Specific funding to be made available to the Multi Donor Trust Fund (MDTF) to ALive for the control of avian 
influenza and the fight against a possible eventual pandemic;  
 
The specific organisation undertaken by the ALive Partnership in view of the Bamako Conference; 
 
The adoption of the PVS instrument by OIE Member Countries during the last General Session, as a reference tool 
for the evaluation and auto evaluation of Veterinary Services; 
 
The recent creation of the OIE/FAO/AU-IBAR Regional Centre for Animal Health; 
 
The need for additional financial resources necessary to meet the budgetary provisions of Exercise III; 
 
The rules governing the Platform contained in the Operational Directives; 
 
THE SEVENTH EXECUTIVE COMMITTEE OF THE ALIVE PLATFORM DECIDES: 

At the technical level, 

1. That the activities of the annual programme as proposed by the Second General Assembly be adopted  and 
implemented as such; 

2. The completion of the first three-year action plan be considered a priority in order to provide to stakeholders of 
the sector particularly to policy makers and research institutions,  relevant information and tools about the 
Platform;  

3. Regarding avian influenza and in accordance with its mandate, the Partnership endeavour to develop and 
provide countries and regions with high quality integrated action plans. For the diagnostic phase and the 
assessment of the resources disposed by Veterinary Services, the PVS tool should be systematically used;    

4. The ALive document validated by the Executive Committee, pointing out the needs of Africa in the field of 
avian influenza, be brought to the attention of potential donors within the least possible delay. This document 
should comprise all necessary socio-economic, political, institutional, technical and financial elements 
conducive to a new financial contribution; 

5. The Regional Animal Health Centres play a major role in supporting the implementation of integrated action 
plans as they assemble expertise coming from different specialised technical institutions; 

At the financial level 

6. The status of global funds managed by the Partnership be made accessible on the public Web site of ALive. 
However, access to the detailed financial status will be restricted; 

7. The ADB examine the possibility of honouring its commitments towards the Partnership notably with respect 
to in-kind contributions; 

8. Contacts be established with potential donors to the MDTF to ensure that the activities of the third annual 
programme be successfully completed.  In this regard, a letter from the President will be sent to the donor 
community soon after the International Conference of Bamako; 
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9. Resources be allocated in priority to recommendation 13 hereunder (Strengthening of the Secretariat and 
representation at IBAR) as well as the recruitment of an expert for the review of portfolios; 

10. The Executive Committee reaffirm its support to the creation of OIE/FAO/IBAR Regional Animal Health 
Centres. It considers that one of its priorities consists in constituting a pool of experts to participate in the 
preparation, follow-up and support of national projects in the sub regions concerned. 

 The Committee support the request made by its President and the Secretariat to the European Commission in 
view of providing 8 million euros to the MDTF to consolidate the ALive Programme for the control of avian 
influenza and to assist in the prevention of a possible human pandemic in Africa. 

 The funding requested from the European Commission be utilised for the preparation of national and sub 
regional integrated projects following the outcome of the International Conference of Bamako. 

 In accordance with the wish of the Executive Committee, item 5 of the initial request be slightly modified by 
entrusting more important additional responsibilities to the pool of experts of Regional Centres and by ensuring 
financial support to this activity for two years. The Secretariat will be strengthened in order to collect, analyse 
and diffuse the results of these actions. 

The slightly modified Table is annexed to this resolution. 

At the Institutional Level 

11. The implementation of the third recommendation in Resolution EC6-01 regarding the necessity of 
strengthening the Secretariat and ensuring that the Headquarters of IBAR dispose of appropriately  
communication capabilities, be revisited and accelerated;  

12. In view of the transfer of the Secretariat to an African Institution, an evaluation of capabilities of the hosting 
institution be effected as soon as possible and results be made available in June 2007.  

13. In the meantime, a post of co-manager of the Partnership be created at the Secretariat hosted by the World 
Bank with a similar representation at IBAR as soon as possible;  

14. Temporary observer status to the ALive Executive Committee be extended to two members taking into 
consideration specific aspects of human health and communication regarding avian and human influenza; 

15. The current Executive Committee be re-elected for two years. Elected members represent their respective 
institutions.  

16. Donor institutions which have not yet contributed financially to the Platform, be requested to honour their 
commitments in cash or in kind between now and June 2007; In addition, membership may be extended to 
any new donor contributing a minimum of 200,000 USD to the MDTF; 

17. The Secretariat strive to ensure that the official political presentation of the ALive Partnership by the African 
Union during the International Conference in Bamako receive a wide publicity; 

18. The Eighth Meeting of the Executive Committee (EC8) of ALive including the second annual Regional Steering 
Committee of GF-TADs be held from 28 to 30 March 2007 in Cotonou, Benin. In the meantime, members of 
the EC are invited to make use of communication facilities and exchanges put at their disposal on the 
confidential Web site; In addition, the Secretariat undertakes to provide documents of the EC and the GA at 
least 10 days before the meetings. 

 
Has agreed that 
 
The Director of AU/IBAR assume the functions of President of the Executive Committee of the Platform with effect 
from 01 June 2007 for a period of three years. 
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ALIVE – DEUXIÈME ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE 
 

Nairobi, le 25 octobre 2006 
 

Recommandation 

CONSIDERANT: 

 

 La Note conceptuelle et le Guide opérationnel d’ALive (textes fondateurs du Partenariat) ; 

 La résolution prise lors de la Première Assemblée Générale ordinaire à Paris, le 31 mai 2005 ; 

 Le mandat de l’Union Africaine et du Bureau Inter Africain pour les Ressources Animales ; 

 La création du Centre régional en Santé animale de Bamako en mars 2006 et de la création prochaine 
de trois autres centres régionaux (Nairobi, Gaborone et Tunis) 

 Les résolutions des cinquième, sixième et septième Comité exécutif d’ALive relatives au transfert 
progressif des organes de gouvernance du Partenariat vers les Institutions africaines 

 La proposition de l’Union Africaine d’organiser la prochaine Conférence ministérielle internationale pour 
la lutte et le contrôle de l’épizootie de grippe aviaire et la préparation à une éventuelle pandémie ; 

 La proposition du Gouvernement du Mali d’abriter cette Conférence internationale à Bamako en 
décembre 2006 

 
LA DEUXIÈME ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE D’ALIVE, RÉUNIE A NAIROBI, KENYA, LE 25 OCTOBRE 
2006 
 

Remercie le pays hôte, le Kenya, représenté par Monsieur le Ministre du Développement de l’Elevage et des 
Pêches, pour avoir bien voulu héberger cette réunion, Madame la Commissaire de l’Economie Rurale et de l’ 
Agriculture de l’Union Africaine pour avoir accepté d’en assurer la Présidence, tout en lui souhaitant un 
prompt rétablissement, ainsi que Monsieur le Ministre de l’Elevage et de la Pêche du Mali pour avoir présidé 
la deuxième Assemblée Générale Ordinaire. 
 
Conformément au projet de résolution de la Septième réunion du Comité Exécutif (CE7), recommande :  

Sur le plan institutionnel  

1. A sa Présidente de promouvoir le Partenariat ALive à la faveur de l’évènement politique organisé en 
marge de la prochaine Conférence de Bamako de décembre 2006 ; 

2. Que les démarches d’appropriation du partenariat ALive par les Institutions africaines se poursuivent 
conformément aux résolutions antérieures du Comité Exécutif ; 

3. Que le Comité Exécutif soit reconduit dans sa composition actuelle pour un deuxième mandat de deux 
ans ; 

4. Que l’Afrique parle d’une seule voix lors de la prochaine conférence internationale de Bamako. Cela 
passe notamment par un partage et une adhésion préalable de l’ensemble des partenaires sur le 
document « Needs and Gaps for Africa » préparé par la Task force ALive en veillant à accélérer le 
processus pour tenir les délais; 

5. Que le Secrétariat appuie les activités de préparation de projets de prévention et de contrôle de la grippe 
aviaire grâce aux fonds spécifiques (8 millions d’Euros) attendus de la part de la Commission 
Européenne ; 

6. Que l’opportunité de créer les fonctions de Vice-Président de l’Assemblée Générale soit débattue par le 
CE ainsi que les éventuelles modalités de sa désignation à soumettre à la troisième Assemblée Générale.  

Sur le plan financier 

7. A sa Présidente et au Comité Exécutif de mettre en œuvre les démarches appropriées à destination des 
bailleurs pour s’assurer que des fonds soient disponibles pour (i) mener à terme le premier Plan triennal 
d’activités du Partenariat, (ii) préparer son second Plan Triennal et (iii) conduire les activités spécifiques 
pour le contrôle et la lutte contre l’influenza aviaire et humain ; 
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8. Que l’Union Africaine s’engage à assurer la pérennité du Secrétariat d’ALive après son transfert, par le 
principe de l’inscription à terme d’une part du fonctionnement du Secrétariat sur le budget de la 
Commission Africaine. 

 
Sur le plan technique  

9. Que le troisième Programme Annuel d’Activité tel que préparé par le CE7, soit adopté en l’état et mis en 
œuvre. 
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SECOND ORDINARY GENERAL ASSEMBLY-ALIVE 

Nairobi, 25 October 2006 

Recommendation 

CONSIDERING : 

- The Conceptual Note and the Operational Guide of Alive (original texts of the Partnership); 

- The resolution adopted at the First Ordinary General Assembly held in Paris on 31 May 2006; 

- The mandate of the African Union and the Inter African Bureau of Animal Resources; 

- The creation of the Regional Animal Health Centre in Bamako in March 2006 and the future creation of 
three other Regional Centres (Nairobi, Gaborone and Tunis); 

- The resolutions of the fifth, sixth and seventh Executive Committee of ALive regarding the progressive 
transfer of the governing bodies of the Partnership to African Institutions; 

- The proposal of the African Union to organise the next International Ministerial Conference for the 
prevention and control of avian influenza and the fight against a possible eventual pandemic ; 

- The proposal of the Government of Mali to host that International Conference in Bamako in December 
2006; 

 
THE SECOND ORDINARY GENERAL ASSEMBLY OF ALIVE HELD IN NAIROBI, KENYA, ON 25 October 2006 

Thanks the host country, Kenya, represented by the Minister of Livestock and Fisheries Development, for 
having kindly hosted the meeting, Mrs the Commissioner for Rural Economies and Agriculture for the African 
Union, for having accepted to chair the meeting, and wishes her a prompt recovery, as well as the Minister of 
Livestock and Fisheries of Mali for having chaired the Second General Assembly of ALive. 
 
In accordance with the draft resolution of the seventh meeting of the Executive Committee (EC7) 
recommends: 

 

At the Institutional level 

1. To its President to promote the ALive Partnership during the political event marking the next Conference 
to be held in Bamako in December 2006; 

2. That actions undertaken to transfer the ALive Partnership to African Institutions be pursued in 
accordance with previous resolutions of the Executive Committee; 

3. That the current Executive Committee be re-elected for a second mandate of two years; 

4. That Africa speak with one voice during the next international Conference in Bamako. This passes 
necessarily by the sharing of and adhering to the document “Needs and Gaps for Africa” prepared by the 
Alive “Task Force”; this process would be accelerated to ensure its delivery in due time; 

5. That the Secretariat support the preparation of projects aimed at the prevention and control of avian 
influenza using specific funds (8 million euros) expected from the European Commission; 

6. That the disarability of creating the post of a Vice-President of the General Assembly be discussed by the 
Executive Committee as well as the modalities for creating the post if so decided abd the outcome to be 
presented at the Third General Assembly.  

 

At the financial level 

7. To its President and the Executive Committee to undertake appropriate actions with donors so that funds 
be made available to (i) complete the activities of the first three-year plan of the Partnership, (ii) prepare 
its second three-year Plan and (iii) carry out specific actions for the prevention and control of avian and 
human influenza;  

8. That the African Union undertake to ensure the sustainability of the ALive Secretariat after its transfer by 
including in the long-term, part of its operating expenses on the budget of the African Commission. 

 
At the technical level 

9. That the third Programme of Annual Activities as prepared by the EC7 be adopted and implemented as such. 
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PACE Programme: 13th Advisory Committee Meeting 

26-27 October 2006 

Nairobi, Kenya 

 
Advisory Committee Members present: 

Chairman: Dr B. Vallat (OIE1) 
Secretary: Dr D. Sibartie (OIE) 
Members: Dr M.Traore (AU/IBAR2) 
 Dr P. Steinmetz (EC3,Brussels) 
 Mr O. Moller (EC3, Nairobi) 
 Dr T. Barrett, (IAH/ WRL4 for Rinderpest, Pirbright) 
 Dr A. Diallo (FAO5-IAEA6) 
 Dr J. Domenech (FAO-AGAH7.) 
 Dr E. Camus (CIRAD/EMVT 8 WRL for CBPP9) 

The Advisory Committee (AC) of the Pan African Programme for the Control of Epizootics (PACE) met on 26 and 
27 October 2006 in Nairobi, Kenya. 

Introductory speeches were made by Dr Modibo Traore, Director of AU/IBAR, Mr O.Moller, EC Representative in 
Nairobi, Kenya, Dr Bernard Vallat, Director General of the OIE  and Mr Fred Nandasaba, Senior Deputy 
Permanent Secretary, Ministry of Livestock and Fisheries Development of Kenya as the representative of the 
Government of Kenya. The latter officially opened the meeting in the presence of all AC members, representatives 
of donors and invited guests.  

Awards of merit were presented by Dr Traore on behalf of Mrs R. Kurwijila, AU Commissioner in charge of Rural 
Economy and Agriculture, to the following Institutions/Programmes: CIRAD, Italian Cooperation, DFID 
(Department for International Development, United Kingdom), IAEA, Swiss Cooperation, FAO, OIE, EC (Brussels 
and Nairobi), IAH/WRL, the French Cooperation and AU-IBAR, the latter award being presented by Dr Vallat. 
After the presentation of the awards, Dr Traore warmly thanked the AC members on behalf of the AU Commission 
and AU-IBAR. 

Presentations were made by the PACE personnel and their collaborators as follows: 

• Progress in the implementation of PACE Programme (PACE Coordination Unit), 

• Financial situation of PACE (Finance Management Unit), 

• Analysis of the draft final report of the PACE Programme (PACE Coordination Unit), 

• Progress made towards rinderpest  eradication in Africa, with emphasis on Somali Ecosystem 
(Epidemiology Unit), 

• Avian influenza update in Africa and PACE contribution to its control (PACE Epidemiology Unit) 
                                                           
1 OIE: World Organisation for Animal Health 
2 AU/IBAR: AfricanUnion/Interafrican Bureau for Animal Resources 
3 EC: European Commission 
4 IAH/WRL: Institute for Animal Health/World Reference Laboratory 
5 FAO: Food and Agriculture Organization of the United Nations 
6 IAEA: International Atomic Energy Agency 
7 AGAH: Animal Health Service 
8 CIRAD/EMVT: Centre de Coopération Internationale en Recherche Agronomique pour le 
  Développent/Elevage et Médecine Vétérinaire des Pays Tropicaux. 
9 CBPP: Contagious bovine pleuropneumonia 
 
 



 12

• Sustainability of national epidemio-surveillance systems (PACE Epidemiology Unit) 

• Presentation and analysis of the assessment of ARIS report (Information and Communication Unit) 

• PACE analysis on future actions (PACE Coordination Unit) 

The AC congratulated the PACE team for the good quality of documents distributed and the excellent technical 
presentations. It discussed the various issues raised and made the following recommendations: 

1. General Recommendation 

At this last PACE AC Meeting, the AC members wish to express their appreciation to IBAR and the PACE team for 
the good progress achieved in almost every component of the PACE Programme. However, some components of 
the Programme were less successful than others and this can be largely be attributed to the failure of some 
national project coordination teams to master the complex EC funding rules thus causing considerable delays in 
the implementation of programmes. It is also observed that some EC Delegations provided more support than 
others and that was a key factor in the results obtained in some countries. 

The AC thanks all the donors for funding the Programme particularly the EU which provided significant resources 
via the EC.  

The AC fully supports the governance of the Programme and recommends that it serve as a model for future 
national, regional and continental activities in the field of animal health. However, it advises that in future, more 
emphasis be placed on training of veterinarians responsible for the implementation of livestock programmes at 
continental, regional and national level and the involvement of financial managers in the support of veterinary 
teams. 

2. Final evaluation report and preparation for the future 

The AC notes the report made by the evaluation team and acknowledges the positive remarks made on the 
accomplishment of the Programme. However, it feels that the report does not address several important issues 
although all relevant background materials including previous recommendations made by the AC were made 
available to the team. The AC is also disappointed to note the absence in the report of adequate 
recommendations for the future based on the lessons learnt. 

The AC recommends that a 2-3 day workshop be organised before February 2007 for a select team of experts 
and donor representatives to propose a new programme that would recommend relevant governance model for 
the future and address priority animal health issues in Africa including strengthening of Veterinary Services and 
insuring sustainability of PACE achievements. This workshop will also address necessary actions to be taken as 
soon as possible while awaiting the launching of a new continental programme at country or regional level using 
existing funds e.g. from EC, African Development Bank (ADB) , including the grant of 21.5 million euros available 
from EC. A consultant could be recruited for the preparation of the workshop and for editing the proceedings.  

The AC also points out that the resources allocated by EC to Alive (8 million euros) will be used for the 
preparation of programmes directed against avian influenza. The funds to be committed by donors during the 
International Conference of Bamako will be taken into account in the preparation of the continental programme. 
The AC also appreciates the commitment of IAEA to continue the support of veterinary laboratories through TC 
projects.  

The AC also recommends that the on-going documentation exercise be completed by a review of regional and 
national documents indexed and classified according to subjects. These documents should be stored by IBAR in 
Nairobi and in Bamako and PACE should allocate specific resources to publish selected and peer reviewed 
outputs delivered by the Programme. 

3. Contagious bovine pleuropneumonia (CBPP) 

The AC reaffirms the importance of the control of CBPP in Africa. It fully supports the proposal of the Executive 
Committee of Alive (African Livestock) to give priority to research on CBPP laying particular emphasis and 
resources on the development of new, robust, efficacious and thermostable vaccines as well as improved 
laboratory diagnostic tests. 

The AC recalls and supports the control strategies adopted during the Conakry Workshop in 2004 recommending 
vaccination for a period of three years in endemic zones, control of animal movements and adoption of control 
measures on a regional basis, pointing out that the application of such strategies has proven successful in some 
countries such as Guinea Conakry and some others in the South African Development Community (SADC).  
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For control measures to be effective in African countries, the AC recommends that CBPP control be considered 
as a Public Good and vaccination campaigns be financed at least partially within any after-PACE programme. 

The AC also recommends that trials using antibiotics be pursued in order to enable the OIE to modify if relevant, 
the Chapter on CBPP in the OIE Terrestrial Animal Health Code. 

4. PANVAC and the quality control of veterinary drugs, vaccines and biologicals 

The AC being fully conscious of the importance of the quality control of veterinary vaccines, drugs and other 
biologicals in the prevention and control of animal diseases, expresses concern about the poor quality of 
veterinary products being widely used in Africa. It takes into consideration the general context and the varying 
legislations and institutional mechanisms existing at regional and sub-regional levels as well as the progress 
achieved in certain regions such as the WAEMU (West African Economic and Monetary Union).  

Now that PANVAC functions as a specialised AU Institution being responsible for the quality control of veterinary 
vaccines and biologicals at the continental level, the AC recommends that the Alive Platform consolidate on this 
issue and facilitate the processes involved in quality control of these products and that the AU initiate a specific 
study to strengthen the missions of PANVAC to consolidate its activities in the medium and long term. In this 
respect, appropriate resources should be sought to enable PANVAC to meet the strategic objectives identified in 
the study. The AC also recommends that the support currently being provided to PANVAC by the AU, IAEA and 
other partners continue in order to reinforce its activities.  

5. Implementation of ARIS 

The AC notes the progress made in the development and implementation of the Animal Resources Information 
System (ARIS). However, it stresses the importance of coordination and harmonisation of data regarding animal 
diseases and re-iterates its recommendation that seminars be held to discuss the existence and implications of 
current animal disease information systems with a view to harmonising the systems in Africa. This is essential in 
order to avoid duplication of efforts and to promote automatic connection of notifications made to the OIE World 
Animal Health Information System (WAHIS) through any regional systems including ARIS. 

In this respect, the AC commends the seminars on the OIE World Animal Health Information System (WAHIS) 
organised by the OIE with the participation of IBAR and FAO, which will be held in Dakar, Senegal and Nairobi, 
Kenya in November and December 2006 respectively. It also re-iterates its recommendation adopted during the 
12th AC meeting to organise a joint OIE/FAO/IBAR/IAEA workshop to harmonise the various systems in Africa such 
as WAHIS, ARIS and TAD-Info. The Dakar and Nairobi seminars should provide an opportunity to initiate 
discussions on the harmonisation of existing animal disease information systems prior to the organisation of the 
joint OIE/FAO/IBAR/IAEA workshop. 

The AC also recommends that an independent expert be contracted to support the development of a second 
software version taking into account all the findings of the assessment made by PACE including laboratory data. 
This version will include connections with other existing systems. This aspect is considered by the AC as a priority 
for African countries and donors investing in electronic communications for Veterinary Services. Consultations on 
this matter will continue in the GF-TADS context.  

6. Resumption of PPR vaccine trials 

The AC notes that after long delays due to administrative problems, repeat trial of the PPR vaccine for use as a 
marker rinderpest vaccine in cattle has finally been approved.  It is scheduled to start within the next 2 weeks.  
Based on the outcome of this trial a decision as to its use in targeted vaccinations in the SES can then be taken.  
 
The AC recommends that if the outcome of the trial is positive a decision be taken on whether or not to amend 
the OIE pathway for freedom from rinderpest disease and rinderpest infection. 
 
The AC acknowledges that the loss of the KARI Muguga Laboratory’s status as an OIE Reference Laboratory is 
indeed disappointing. The laboratory suffers from chronic underinvestment and as a result, its senior staff lack 
motivation.  
 
The AC is of the opinion that if the laboratory is to regain and maintain its original OIE status, management 
reforms and a considerable capital investment will be required to bring the laboratory infrastructure up to the 
standard of a modern reference laboratory. Funds to maintain its operation and provide staff training in quality 
assurance will also have to be found e.g. through an OIE ‘Twinning’ arrangement.  
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7. Rinderpest eradication 

The AC considers that Rinderpest (RP) eradication remains a major objective of AU-IBAR and the International 
community. There is evidence that RP has been eradicated from most of the African continent and that the PACE 
participating countries have embarked on the OIE pathway for accreditation of freedom from the disease and/or 
infection. The Somali Ecosystem (SES) is thought to be the last region in the world where RP virus could still be 
circulating. The AC is aware that PACE and the three Somali Ecosystem (SES) countries have developed a 
strategic plan for the eradication of RP in the SES in line with the Global FAO-GREP strategy with the final 
objective being to achieve global RP eradication by the year 2010 and in line with the OIE pathway for RP 
accreditation. It also acknowledges that the situation in the SES is characterised by:  

• The absence of confirmation of any recent outbreak of rinderpest. 

• The evidence of absence of virus circulation in most parts of the SES as demonstrated by intensive 
wildlife epidemio-surveillance. 

• The absence of any report of clinical suspicions through Participatory Disease Search since 2003. 

• The persistence of seropositivity in cattle in certain parts of the SES that may indicate RP  endemicity in 
these areas. 

• This persistence of seropositivity remains questionable and the evidence gathered so far neither confirms 
nor refutes the presence of RP virus circulation in the SES. 

In view of the above and also taking into consideration that the PACE Programme will end in February 2007 and 
the impossibility of eradicating RP from SES by that date, the AC recommends that: 

1. Any action taken should consider the 3 following options with regard to the SES situation, namely: i) lineage 2 
virus is still circulating without currently causing much trouble in the affected areas indicating a possible 
inter-epidemic phase of the disease, ii) lineage 2 virus is still circulating but is dying out and soon will 
disappear altogether and iii) Lineage 2 virus has been present until recently but has now died out. 

2. International experts and investigators from the three countries of the SES get together to: i) analyse the 
particular situation in the Southern Somalia and contiguous areas of neighbouring countries, ii) define precise 
specific studies to determine whether or not RP virus is still circulating in the region, and iii) redefine the 
strategy and prepare precise plans for the continuation of surveillance and other activities in the various 
regions of the SES. 

3. Arising from 2 above, maximum alert and epidemio-surveillance activities be maintained in order to 
immediately respond to any reoccurrence of RP outbreaks. 

4. The quality and speed for the analysis of RP samples be improved through: * 

a. The support to the diagnostic capacities of the national laboratories in Kenya and Ethiopia. 

b. The implementation of the testing protocol adopted in Dakar, Senegal in 2001 and reconfirmed in Accra, 
Ghana in 2004 be implemented using precise protocols for sample analysis following basic rules such as:  

i. Sending all samples taken in case of suspicion of outbreaks to the two Reference Laboratories 
(IAH, Pirbright, UK and CIRAD-EMVT, Montpelier, France) as well as the Ethiopian and Kenyan 
laboratories for urgent analysis. 

ii. Analysis of all sera from serological surveys in the Kabete laboratory (Kenya surveys), Sebeta 
laboratory (Ethiopia surveys) and Muguga (Somalia surveys).  

iii. Sending all sera from these serological surveys to the two Reference laboratories where 
randomised serum samples will be immediately analysed as part of a quality assurance process. 
In case of positive results or discordance in the results of the national laboratories all samples 
should be urgently retested in the Reference laboratories. 

iv. Sending all sera from wildlife to Reference Laboratories.  

c. Support the cost of packaging and shipping of samples and agree on cost recovery protocols with the 
Reference Laboratories. 

d. Sending a mission led by IBAR to visit the sites where positive samples have been found to interview 
livestock owners about the possibility of vaccine use. 
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5. The project proposal for the eradication of RP and OIE accreditation of freedom from disease and infection for 
the African countries which has been prepared by AU-IBAR SERECU with the support of FAO-GREP be 
urgently finalised and submitted to the European Union with the objective of avoiding any gap between the 
end of the PACE Programme and the beginning of this new project. 

6. The strategy of the project proposal be built on the scenario stating that the virus could still be circulating but 
is most probably dying out. 

7. The 4 year project proposal include a full time epidemiologist to be seconded to IBAR by FAO-GREP and 
substantial support from FAO-GREP Secretary and OIE be provided during this 4 year period and during any 
possible interim period between the end of the PACE Programme and the beginning of the new project.  

8. Avian influenza 

The AC commends the role played by PACE to better prepare African countries in their fight against avian 
influenza. 

For the future, the AC recommends that poultry owners (at least those having industrial or semi-industrial 
farms) be involved in the training and surveillance networks managed by Veterinary Services. All countries 
should also be advised to consider vaccination options based on risk analysis. 
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